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ARTICLE 2

Après le mot : 

« vigueur »

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 14 : 

« le 31 décembre 2024. »



ART. 2 N° 23

2/2

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objectif de sécuriser le processus de transition des institutions 
représentatives du personnel de la Société Anonyme La Poste, en reportant la date de sa mise en 
application au 31 décembre 2024.

En effet, le nouveau cadre de ces institutions représentatives du personnel prévu par la présente 
proposition de loi constitue une véritable et profonde évolution pour un groupe aussi spécial que 
celui de la structure La Poste, actuellement régi par le droit syndical de la fonction publique. Ainsi, 
puisque le passage aux comités sociaux et économiques constitue une transformation délicate, il 
n'est certainement pas nécessaire d'ajouter davantage de complexité à ce projet qui en possède déjà 
suffisamment, avec un calendrier pour le moins complexe comme cela est pour l'instant prévu, en 
dépit du report déjà effectué au 31 octobre 2024 mais qui reste encore insuffisant.

C'est pourquoi, en raison des éléments évoqués précédemment, il apparaît primordial de sécuriser ce 
processus de transition entre l'ancien régime de représentation du personnel et le nouveau, en 
prévoyant une date de mise en place au 31 décembre 2024, date qui d'ailleurs correspond au terme 
d'une année civile et concorderait parfaitement avec d'autres dates importantes telle que la clôture 
des comptes COGAS.


